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Cet été, en Roumanie, vont se dérouler les élections communales et, en fin
d'année, les élections présidentielles et parlementaires. Le Parlement discute
actuellement de plusieurs projets de loi destinés à réglementer le déroulement
des élections, ainsi que le temps de parole dont doivent bénéficier les partis
politiques dans les médias électroniques pendant la campagne électorale. A cet
égard, les propositions de la commission parlementaire chargée de l'amendement
des projets de loi, c'est-à-dire le Consiliului National al Audiovizualului (Conseil
national de l'audiovisuel  CNA) sont profondément divergentes. Le projet de loi en
question (Proiectul Legii pentru alegerea autorita,tilor publice locale) prévoit que
la propagande politique soit proposée de façon distincte de la publicité
commerciale. Les spots publicitaires à contenu politique devraient être diffusés
sur la base de contrats passés entre les partis politiques, les coalitions électorales
ou les candidats indépendants et les représentants des associations de minorités
nationales avec les différents radiodiffuseurs, y compris les câblo-opérateurs,
selon des tarifs uniques à l'unité diffusée.

Dans un communiqué publié le 17 février 2004 en marge de l'annonce du projet
de loi, la proposition parlementaire a été violemment critiquée par certains
membres du CNA. Le CNA estime que l'accès des représentants des partis
politiques aux médias électroniques, tel qu'il est prévu par l'article 60, point 4, du
projet de loi, constitue purement et simplement de la publicité politique et
constitue, de ce fait, une violation de la loi sur l'audiovisuel en Roumanie et de
l'article 18 de la Directive 85/552/CEE dans sa version 97/36/CE (Directive
"Télévision sans frontières"). Selon ses détracteurs, la proposition de la
commission parlementaire n'accorde pas à la campagne politique le temps
légalement autorisé pour la publicité de nature commerciale. Le CNA précise que
la publicité, indépendamment du contenu et de la forme, ne doit pas dépasser 12
minutes par heure d'émission. Le CNA a d'ailleurs reçu le 16 février une prise de
position écrite allant dans ce sens de la part de la Commission européenne
(direction générale Elargissement). Cette dernière écrit : "Lorsque la publicité de
nature politique se conforme à la définition de la publicité en général, elle doit
également respecter les dispositions relatives à la publicité et, en premier lieu, les
dispositions de l'article 18 de la Directive "Télévision sans frontières"."
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Par ailleurs, les membres du CNA désapprouvent les autres dispositions du projet.
Ils estiment critiquables les règles prévues pour régir le temps d'émission des
candidats, en vertu desquelles, pendant la campagne, tous les radiodiffuseurs
publics et privés, y compris les câblo-opérateurs, seront contraints de mettre à la
disposition des partis politiques, des coalitions électorales ou des candidats
indépendants, un temps d'émission tous les jours aux heures de grande écoute,
sauf le dimanche. Les candidats indépendants doivent bénéficier chez les
radiodiffuseurs régionaux d'un temps d'émission de 5 minutes maximum sur
toute la durée de la campagne électorale, tandis que les candidats qui sont
domiciliés à Bucarest ou, dans des circonscriptions où il n'y a pas de chaînes
régionales, se voient également garantir l'accès aux radiodiffuseurs publics
nationaux pour une durée totale de 5 minutes. En ce qui concerne ces
propositions de réglementation, le CNA estime qu'il ne faut pas obliger les
radiodiffuseurs privés à participer à la campagne électorale en leur imposant des
temps d'émission alloués. Ceci ne devrait être applicable que si, en contrepartie,
les coûts liés à l'allocation du temps d'émission étaient remboursés. D'autre part,
les membres du CNA jugent que les radiodiffuseurs publics et privés devraient
avoir le droit de décider en toute indépendance des formats d'émission, du
contenu des différentes émissions, des temps d'émission et du nombre d'invités,
ainsi que des thèmes de discussion.

Le communiqué du CNA a fait l'objet de critiques lors d'une conférence de presse
de la commission parlementaire qui s'est tenue le 18 février. Ainsi, il a été
souligné que l'indépendance des radiodiffuseurs privés était justement préservée
du fait qu'on leur laissait le choix de conclure des contrats appropriés pour la
diffusion de spots électoraux. En outre, la commission parlementaire a ajouté que
l'adoption des dispositions électorales ad hoc était du ressort exclusif du
parlement.

Comunicatul privind proiectul Legii pentru alegerea autorita tilor locale,
17/02/2004

Communiqué de presse du CNA du 17 février 2004
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